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Je soussigné, Gif BERNARD/, Maire de la Commune du Lavandou, certifie que les actes 
portés sur la liste ci-dessous figurant dans le recueil n °02- 2018 du Zème" trimestre 2018 
ont été mis à la disposition du public le 13 juillet 2018. 

BOMMAl.ltB 

DELIBERATIONS 

• Délibération n° 2018-062 du 4 avril 2018 - Dévolution d'un emplacement sur le 
domaine public communal (grande roue) - Choix de l'attributaire. 

• Délibération n° 2018-063 du 4 avril 2018 - Dévolution d'un emplacement sur le 
domaine public communal (structure gonflable sur la plage) - Choix du 
délégataire. 

• Délibération n° 2018-064 du 4 avril 2018 - Délégation de service public pour 
l'exploitation du mini-golf et d'un snack-bar du Grand Jardin - Choix du 
délégataire. 

• Délibération n° 2018-066 du 4 avril 2018 - Fixation des taux de fiscalité directe 
locale pour l'année 2018. 

• Délibération n° 2018-067 du 4 avril 2018 - Mise à jour des tarifs de la taxe locale 
sur la publicité extérieure (TLPE). 

• Délibération n° 2018-068 du 4 avril 2018 - Modification de la délibération 
n° 2017·225 portant fixation des cadences d'amortissement des immobilisations. 

• Délibération n° 2018-069 du 4 avril 2018 - Budget Principal-Admission en non· 
valeur d'une créance éteinte. 

• Délibération n° 2018-070 du 4 avril 2018 - Changement d'un représentant au 
conseil d'exploitation de la régie du Port. 

• Délibération n° 2018-071 du 4 avril 2018 - Détermination du montant de la part 
fixe de la cellule H25 (bâtiment 7) située sur la zone commerciale du Port. 

• Délibération n° 2018-072 du 4 avril 2018 - Création d'emplois non permanents 
pour un accroissement saisonnier d'activité. 



• Délibération n° 2018·073 du 4 avril 2018 - Instauration d'une gratification pour 
les stagiaires de l'enseignement secondaire et supérieur. 

• Délibération n° 2018·074 du 4 avril 2018 - Délégation de service public pour 
l'exploitation du lot C de la plage de l'Anglade - Choix du délégataire. 

• Délibération n° 2018·076 du 25 juin 2018 - Création d'un complexe cinéma trois 
salles -Autorisation donnée à Monsieur le Maire pour déposer le dossier auprès 
de la C.D.A.C. 

■ Délibération n° 2018·077 du 25 juin 2018 - Exploitation en régie d'un complexe 
cinématographique. 

■ Délibération n° 2018·078 du 25 juin 2018 - Délégation de service public relative 
à la gestion d'un complexe cinématographique - Lancement de la procédure. 

• Délibération n° 2018·079 du 25 juin 2018 - Délégation de service public pour 
l'exploitation des lots 3 et 4 de la plage du centre-ville - Engagement de la 
procédure. 

■ Délibération n° 2018·080 du 25 juin 2018 - Instauration d'un régime 
d'autorisation de changement d'usage des locaux d'habitation prévu aux articles 
L. 631·7 et suivant du code de la construction et de l'habitation. 

• Délibération n° 2018·081 du 25 juin 2018 - Signature du contrat enfance 2018· 
2022. 

■ Délibération n° 2018·084 du 25 juin 2018 - Lavandou Espace Jeunes - 
Organisation d'un séjour -Modification. 

• Délibération n° 2018·085 du 25 juin 2018 - Rétrocession à la commune d'une 
concession funéraire. 

• Délibération n° 2018-086 du 25 juin 2018 - Rapport annuel de la commission 
communale pour l'accessibilité aux personnes handicapées -Année 2017. 

■ Délibération n° 2018·087 du 25 juin 2018 - Rapport d'activités de l'EPIC Office 
de Tourisme pour l'année 2017. 

■ Délibération n° 2018·088 du 25 juin 2018 - Rapport annuel du délégataire pou1· 
le service de l'eau pour l'année 2017. 

■ Délibération n° 2018·089 du 25 juin 2018 - Rapport annuel du délégataire pour 
le service de l'assainissement pour l'année 2017. 

■ Délibération n° 2018·091 du 25 juin 2018 - Modification des statuts du 
SIDAMCM. 

■ Délibération n° 2018·092 du 25 juin 2018 - SIVAAD -Adhésion de la commune 
de Chateaudouble. 

■ Délibération n° 2018·094 du 25 juin 2018 - Décision budgétaire modificative 
n° 1- Budget principal. 

■ Délibération n° 2018·095 du 25 juin 2018 - Adoption des tarifs des repas 
confectionnés par le restaurant scolaire. 

■ Délibération n° 2018·096 du 25 juin 2018 - Fixation des tarifs de la taxe de 
séjour applicable à compter du }cr janvier 2019. 

• Délibération n° 2018·097 du 25 juin 2018 - Adoption du budget primitif 2018 de 
l'EPIC Office de Tourisme. 

■ Délibération n° 2018·099 du 25 juin 2018 - Port - Décision budgétaire 
modificative n° 1. 

• Délibération n° 2018·100 du 25 juin 2018 - Admission en non-valeur de taxes et 
produits irrécouvrables sur le budget du Port. 



• Délibération n° 2018·103 du 25 juin 2018 - Création de postes saisonniers pour 
le Port. 

• Délibération n° 2018·104· Création d'emplois non permanents pour un 
accroissement saisonnier d'activité. 

• Délibération n° 2018·105 du 25 juin 2018 - Elections professionnelles - Fonction 
publique territoriale. 

• Délibération n° 2018·106 du 25 juin 2018 -Modification du tableau des effectifs. 
• Délibération n° 2018·107 du 25 juin 2018 - Adhésion des communes de Fayence 

et Montauroux au SYMIELEC VAR pour la compétence n° 7. 

ARRETES 

• Arrêté municipal n° ST 122·2018 du 4 avril 2018 - Chantier sur voie publique - 
Restriction à la circulation et au stationnement - Rue des Pierres Précieuses - 
Rue Charles Cazin. 

• Arrêté municipal n° 201841 du 6 avril 2018 - Défense extérieure contre 
l'incendie. 

• Arrêté municipal n° 201842 du 6 avril 2018 - Autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public- Organisation de la fête de la musique - Jeudi 21 
juin 2018. 

• Arrêté municipal n° 201843 du 6 avril 2018 - Autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Organisation de la fête de la Saint·Jean - 
Dimanche 24 juin 2018. 

• Arrêté municipal n° ST 131 ·2018 du 10 avril 2018 - Restriction circulation et 
stationnement - Parking communal - Avenue du Président Vincent Auriol. 

• Arrêté municipal n° 201846 du 10 avril 2018 - Réglementation de la circulation 
et autorisation d'occupation temporaire du domaine public - Fête de la Saint· 
Piene - Dimanche 1er juillet 2018. 

• Arrêté municipal n° 201848 du 12 avril 2018 - Autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Organisation d'un atelier croquis et d'une 
conférence dans le cadre de la venue de l'Hermione - Mardi 24 avril 2018. 

• Arrêté municipal n° 201849 du 12 avril 2018 - Réglementation provisoire de la 
circulation et du stationnement et mesures de sécurité spécifiques - 
Organisation du 8ème Trail des Trois Dauphins. 

• Arrêté municipal n° 201852 du 12 avril 2018 - Interdiction provisoire de 
stationnement et mesure de sécurité spécifiques - Pièce de théâtre « Régime 
Présidentiel. 

• Arrêté municipal n° 201853 du 12 avril 2018 - Réglementation restrictive de la 
circulation et interdiction provisoire de stationnement - Cérémonies 
commémoratives et bals publics des 14 juillet et 15 août 2018. 

• Arrêté municipal n° ST 135·2018 du 13 avril 2018 - Chantier sur voie publique - 
Restriction circulation et stationnement -Avenue Vincent Auriol. 

• Arrêté municipal n° ST 142·2018 du 17 avril 2018 - Fermeture du jardin du 
belvédère pour entretien des jeux en bois. 

• Arrêté municipal n° 201855 du 19 avril 2018 - Autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public- Escale des voiles - Du 5 au 7 juin 2018. 

• Arrêté municipal n° 201860 du 20 avril 2018 - Autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public et interdiction de la circulation et du 
stationnement - Soirées nocturnes « PAS SAGES ». 



■ Arrêté municipal n° 201861 du 20 avril 2018 - Autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public et interdiction de la circulation, du stationnement 
et mesures spécifiques de sécurité -Aiguebelle en fête - Mercredis 25 juillet et 8 
août 2018. 

• Arrêté municipal n° ST 148-2018 du 20 avril 2018 - Chantier sur voie publique - 
Restriction circulation et stationnement -Avenue Vincent Auriol. 

• Arrêté municipal n° 201864 du 27 avril 2018 - Autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public, réglementation de la circulation et du 
stationnement - Organisation des avant premières du Grand Prix de France - 6 
mai 2018. 

■ Arrêté municipal n° ST 156-2018 - Restriction circulation et stationnement - 
Quai d'Honneur- Contre-allée sous Avenue Louis Faedda. 

■ Arrêté municipal n° ST 159-2018 du 4 mai 2018 - Restriction circulation et 
stationnement - Quai d'Honneur - Contre-allée sous Avenue Louis Faedda. 

■ Arrêté municipal n° 201866 du 14 mai 2018 - Autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public et mesures de sécurité spécifiques - Tournée 
« ROUTE 83 ». 

■ Arrêté municipal n° 201867 du 14 mai 2018 - Autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public et mesures de sécurité spécifiques - Tournée Var 
Matin 2018- « LES ESTIVALES». 

■ Arrêté municipal n° ST 162-2018 du 14 mai 2018 - Restriction circulation et 
stationnement - Quai d'Honneur - Contre-allée sous Avenue Louis Faedda. 

■ Arrêté municipal n° 2018129 du 24 mai 2018 - Autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - Interdiction provisoire de stationnement et 
mesures de sécurité spécifiques « JOHNNY HALLYDAY, SES MEILLEURS 
SUCCES» - Jeudi 26 juillet 2018. 

■ Arrêté municipal n° 2018131 du 24 mai 2018 - Organisation du « Quai des 
Peintres 2018 ». 

■ Arrêté municipal n° 2018132 du 24 mai 2018 - Interdiction d'accès aux jeux de 
boules du Quai Gabriel Péri - 33ème Aquathlon Yves Moignard. 

■ Arrêté municipal n° 2018133 du 24 mai 2018 - Police et sécurité pour 
l'organisation du 33ème aquathlon Yves Moignard. 

■ Arrêté municipal n° 2018134 du 28 mai 2018 - Réglementation provisoire de la 
circulation, du stationnement et de la baignade - Organisation du 33ème 
aquathlon Yves Moignard. 

■ Arrêté municipal n° 2018138 du 25 mai 2018 - Interdiction de stationnement et 
autorisation d'occupation temporaire du domaine public - Réception SIV AAD - 
Jeudi 7 juin 2018. 

■ Arrêté municipal n° 2018145 du 25 mai 2018 - Mesures de stationnement 
payant spécifiques aux emplacements réservés au profit de La Poste (complète 
les dispositions de l'arrêté municipal n° 201832). 

■ Arrêté municipal n° 2018153 du 25 mai 2018 - Interdiction de stationnement et 
autorisation d'occupation temporaire du domaine public - Escale des Voiles. 

■ Arrêté municipal n° 2018161 du 28 mai 2018 - Autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public et interdiction de la circulation, du stationnement 
et mesures de sécurité spécifiques de sécurité - Fête de Saint-Clair - Samedi 7 
juillet 2018. 

■ Arrêté municipal n° 2018188 du 14 juin 2018 - Autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public et mesures spécifiques de sécurité - Concours de 
pétanque des vacanciers - Mercredis 11 juillet et 22 août 2018. 



• Arrêté municipal n° 2018189 du 14 juin 2018 - Interdiction de la circulation - 
Feu d'artifice de Saint·Clair le 8 juillet 2018. 

• Arrêté municipal n° 2018190 du 14 juin 2018 - Interdiction de la circulation et 
du stationnement - Organisation de la Sardinade du Port- Lundi 20 août 2018. 

• Arrêté municipal n° 2018193 du 14 juin 2018 - Délégation de signature d'actes 
d'état·civil à Madame Alexandra Colin, Adjoint administratif territorial 
contractuel. 

• Arrêté municipal n° ST 189-2018 du 14 juin 2018 - Chantier sur voie publique - 
Restriction circulation et stationnement - Rue du Port. 

• Arrêté municipal n° 2018195 du 19 juin 2018 - Organisation de la fête de la 
musique - Jeudi 21 juin 2018 (complète les dispositions de l'arrêté municipal n° 
201842). 

• Arrêté municipal n° ST 196-2018 du 20 juin 2018 - Restriction circulation et 
stationnement - Quai d'Honneur - Contre·allée sous Avenue Louis Faedda. 

• Arrêté municipal n° 2018197 du 21 juin 2018 - Autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public et mesures spécifiques de sécurité. Lancement du 
nouveau magazine et bal cinématographique de l'Office de Tourisme. 

• Arrêté municipal n° ST 198-2018 du 21 juin 2018 - Chantier sur voie publique - 
Restriction circulation et stationnement -Avenue Lou Mistraou - PR 54 e 650 à 
PR 54 e 800. 

DECISIONS MUNICIPALES 

• Décision municipale n° 201853 du 5 avril 2018 - Régie du Port - Tarif 
d'inscription à la Fourmigue' s Cup. 

• Décision municipale n° 201855 du 5 avril 2018 - Convention avec la C.A.F. pour 
l'accès à « Mon compte partenaire». 

• Décision municipale n° 201857 du 6 avril 2018 - Renouvellement de l'adhésion 
de la commune à l'association des Maires de France et à l'association des Maires 
du Var. 

• Décision municipale n° 201858 du 6 avril 2018 - Dépôt d'un permis de construire 
complexe cinéma et salle de spectacles. 

• Décision municipale n° 201859 du 6 avril 2018 - Dépôt d'un permis de construire 
- Construction d'un pôle danse et musique. 

• Décision municipale n° 201860 du 9 avril 2018 - Fixation de tarif - Sortie L.E.J. 
- Journée accrobranches et street city games. 

• Décision municipale n° 201862 du 10 avril 2018 - Convention de mise à 
disposition de locaux communaux au profit d'associations locales. 

• Décision municipale n° 201874 du 15 mai 2018 - Convention de mise à 
disposition temporaire du théâtre de verdure du Grand Jardin. 

• Décision municipale n° 201882 du 24 mai 2018 - Fixation de tarifs à l'occasion 
de différentes manifestations estivales. 

• Décision municipale n° 201892 du 14 juin 2018 - Autorisation de signer les 
contrats de mise à disposition d'un véhicule aux associations communales et 
intercommunales. 

• Décision municipale n° 201895 du 18 juin 2018 - Fixation de tarif - Concert de 
Jazz - Samedi 25 août 2018. 
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VILLE DU LAVANDOU 

REPUBLIQUE FRANÇAISE DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 4 AVRIL 2018 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la dé1ibération : 25 e 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le quatre avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présents : M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, M. Pierre CHARRlER, Mme 
Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. 
Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, A V Jean­ 
François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme 
Béatrice FLO RENTY, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie CHRISTIEN, A V 
Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNJER, M. 
Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Charlotte BOUVARD ◊ donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme Nadine 
EMERIC ◊ donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme 
Josette-Marie BONNIER 

Absent : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation : 28 mars 2018 

N° délibération: 2018-062 

DEVOLUTION D'UN EMPLACEMENT SUR LE DOMA,INE PUBLIC COMMUNAL (GRANDE ROUE) 
:-?li 

CHOIX DE L'ATTRIBUTAIRE 

Par délibération n°2017-266 du 18 décembre 2017, le conseil municipal a engagé le 
principe d'une consultation pour la dévolution d'un emplacement sur le domaine public, 
avenue de Lattre de Tassigny, pour l'exploitation d'un manège de type grande roue, pour 
une durée de 3 saisons, en contrepartie du paiement d'une redevance annuelle minimum 
de 30 000 €, conformément aux dispositions de l'ordonnance n°2017-562 du 19 avril 
2017. 

Suite à l'avis d'appel public à concurrence publié dans le quotidien « Var Matin» du 7 
février 2018 ainsi que sur le profil acheteur de la Commune, trois plis ont été déposés 
avant la date limite de remise des dossiers de candidature, fixée au 26 mars 2018 à 12h00. 

Après analyse des dossiers dont le détail figure dans le rapport annexé à la présente 
délibération, il est proposé à l'assemblée délibérante de retenir la proposition de la 
Société TTIDF. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
·APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 28 voix pour 
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DECIDE de retenir l'offre de la Société TTIDF qui propose le meilleur dossier technique et 
une redevance de 30 000 €. 

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre un arrêté individuel d'occupation du domaine 
public qui sera valable pour trois saisons (2018 à 2020) pour la période comprise entre le 
1er avril et le 10 novembre de chaque année. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, .----..... 

LE MAIRE . ,;_,; J:Yôt-✓Ô,~ 
<:~-'/'-:. ' ; ·' ,,...._ (1. 
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« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Trib~?:r/-,0.f!;Jm-sr:fati[ de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 

20180112 
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VILLE DU LAVANDOU 

REPUBLIQUE FRANÇAISE DllPARTEMENTDU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 4AVRIL 2018 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 25 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le quatre avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARDI, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme 
Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. 
Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean­ 
François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme 
Béatrice FLORENTY, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie CHRISTIEN, M. 
Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. 
Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme Nadine 
EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme 
Josette-Marie BONNIER 

Absent: M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 28 mars 2018 

N° délibération: 2018-063 

DEVOLUTION D'UN EMPLACEMENT SUR LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL (STRUCTURE 

GONFLABLE SUR LA PLAGE) - CHOIX DE L'ATTRIBUTAIRE 

Le titre de l'attributaire d'un emplacement sur la plage du Centre-Ville du Lavandou 
nécessaire à l'exploitation d'une structure gonflable est arrivé à échéance au 31 août 
2017. 

Par délibération n°2017-265 du 18 décembre 2017, le conseil municipal a engagé le 
principe d'une consultation pour la dévolution d'un emplacement sur le domaine public, 
d'une surface de 50 m2 sur l'arrière plage du centre-ville pour l'exploitation d'une 
structure gonflable ludique sur la Plage du Centre-Ville du Lavandou, pour une durée de 4 
saisons, en contrepartie du paiement d'une redevance annuelle de 5 500 €, conformément 
aux dispositions de l'ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017. 

Suite à l'avis d'appel public à concurrence publié dans le quotidien « Var Matin » du 12 
février 2018, aucun pli n'a été déposé à la date limite de remise des dossiers de 
candidature, fixée au 26 mars 2018- 12h00. 

Dans ces conditions, il est proposé à l'assemblée délibérante de constater l'absence de 
candidature et de déclarer ladite procédure infructueuse. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 28 voix pour 
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La Fossette Aiguebelle Cavalière Prarnousquier 



CONSTATE qu'aucun dossier de candidature n'a été déposé ou reçu en Mairie dans le 
cadre de la procédure engagée pour la dévolution d'un emplacement sur le domaine 
public, d'une surface de 50 m2 sur l'arrière plage du Centre-Ville pour l'exploitation d'une 
structure gonflable ludique. 

DECIDE de déclarer ladite procédure infructueuse. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, -~ 

LE MAIRE ~) Y:."'-~~Vli~ 
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« Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Triliù~u.~tif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le lié/ai lie 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter lie la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
• deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce lié/ai» 

20180114 
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VILLE DU LAVANDOU 

REPUBLIQUE FRANÇAISE DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 4 AVRIL 2018 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 25 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le quatre avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme 
Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. 
Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean­ 
François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme 
Béatrice FLO RENTY, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie CHRISTIEN, M. 
Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. 
Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme Nadine 
EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme 
Josette-Marie BONNIER 

Absent : M. Patrick CANTlE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 
Date de la convocation: 28 mars 2018 
N° délibération : 2018-064 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DU MINI-GOLF ET D'UN SNACK-BAR 

DU GRAND (ARDIN - CHOIX DU DELEGATAIRE 

Par délibération du 10 juillet 2017, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée sur 
le principe de délégation de service public pour l'exploitation du mini-golf et d'un snack-bar, 
dont la Ville est propriétaire. 

Il a d'abord été procédé à l'insertion d'un avis d'appel public à concurrence dans une 
publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Var Matin, le 2 janvier 2018). 

Les postulants ont été informés qu'ils pouvaient déposer leur dossier ( candidature et offre), 
jusqu'au 16 février 2018 - 12h00. 

Après avoir procédé à la clôture de réception des dossiers de candidature, la commission de 
délégation de service public, qui s'est réunie le 2 mars 2018 à 15h00, a procédé à l'ouverture 
des plis et à l'analyse des dossiers de candidatures, puis des offres, et a proposé à l'autorité 
habilitée à signer le contrat de délégation de service public de retenir l'offre présentée par la 
SARL MINI GOLF DU LAVANDOU, représentée par Monsieur Thomas POPIOLEK. 

Conformément à l'article L.1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est 
demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer sur le choix du délégataire, à savoir la 
SARL MINI-GOLF DU LAVANDOU représentée par Monsieur Thomas POPJOLEK et 
d'approuver les termes du contrat de délégation de service publîc. 

La convention prendra effet à compter du 19 juin 2018 pour une durée de quatre années. 
Hôtel de Ville

Place Ernest Reyer
83980 Le Lavandou

Téléphone 04 94 051 570
Télécopie 04 94 715 525

Le Lavandou S~int-Clair

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE - 28 voix pour 20180115 
La Fossette Aiguebelle Cavalière Pramousquier



APPROUVE le choix du délégataire pour l'exploitation du mini-golf et d'un snack-bar du 
complexe de loisirs du Grand Jardin : SARL MINI-GOLF DU LAVANDOU représentée par 
Monsieur Thomas POPJOLEK 

APPROUVE le montant de la redevance annuelle proposée de 41 500,00 euros (redevance 
minimum fixée à 41 000,00 euros) 

APPROUVE les termes du contrat de délégation de service public à intervenir 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit contrat, ainsi que tout document s'y afférent. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME 

LE MAIRE J\J.":\f!..%.,"':_ 
'-\\

0'Yi.-;,A.~\'-.}\
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« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Trllnw~~tif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours qracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
· à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 

20180116 
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT D U \! A R 

VILLE DU LAVANDOU 

REPUBLIQUE FRANÇAISE DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 4AVRIL 2018 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 25 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le quatre avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présents : M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme 
Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. 
Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean­ 
François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme 
Béatrice FLORENTY, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie CHRISTIEN, M. 
Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNlER, M. 
Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme Nadine 
EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme 
Josette-Marie BONNIER 

Absent: M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTlEN 

Date de la convocation: 28 mars 2018 

N° délibération : 2018-066 

FIXATION DES TAUX DE FISCALITE DIRECTE LOCALE POUR L'ANNEE 2018 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2331-3 
relatif aux recettes de fonctionnement, 

Vu l'état de notification des taux d'impositions des taxes directes locales pour l'année 
2018, transmis à la Commune le 21 mars 2018, 

Vu l'article 1640c du Code Général des Impôts, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

DECIDE de ne pas augmenter les taux d'imposition des taxes locales en 2018 

FIXE à 9 057 867,00 euros le produit attendu en 2018 de la fiscalité directe locale, 

FIXE les taux d'imposition des trois taxes directes locales pour 2018, selon le détail ci­ 
dessous: 

- Taxe d'habitation : 
- Taxe foncière (bâti) : 
- Taxe foncière ( non bâti) : 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer

83980 Le Lavandou

Téléphone 04 94 051 570
Télécopie 04 94 715 525

12.38 %
17,19 % 
31,01 % 

20180119 
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PRECISE que la Commune du Lavandou sera prélevée en 2018 de la somme de 
2 152 818,00 euros au titre du fonds national de garantie de ressources. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QlJE.,P.J,:SSUS, 
POUR EXTRAIT CONFOR!l:f§"J~ld!\0:~ 

LE MAIRE !(y'\.,,\ ,!./ ---.,0. 
G f\ ~ (~fl ,,Jlfh\ •,)~~· - \' ~ ;;-._;\~-il ,>,g;ÏJh~-. ~) 

{:?./~ff}:!;';J?J}e,/61 
\., ~ .,/ :..."'/ 

« Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Trlh.._uiralèrdnJimstt,ajf de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de de!à'ma~m-énçant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours 9racieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 

20180120 
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT D li \/ A R

VILLE DU LAVANDOU 

REPUBLIQUE FRANÇAISE DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 4 AVRIL 2018 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 2 9 

Qui ont pris part à la délibération : 25 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le quatre avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au Heu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme 
Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. 
Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean­ 
François lSAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme 
Béatrice FLORENTY, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie CHRISTIEN, M. 
Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONN IER, M.
Guy CAPPE 

Pouvoirs : Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme Nadine 
EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme 
Josette-Marie BONNIER 

Absent : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 28 mars 2018 

N° délibération: 2018-067 

MISE A JOUR DES TARIFS DE LAT AXE LOCALE SUR LA PUBLICITE EXTERIEURE (T,L.P.E.) 

Vu le Code Général des Co1lectivités Territoriales, notamment ses articles L-2333-6 à L- 
2333-16, 
Vu la délibération du 29 mai 2017 portant institution de la taxe locale sur la publicité 
extérieure, 
Vu les articles L-2333-9, L-2333-10 et L-2333-12 du code général des collectivités 
territoriales 
Considérant qu'il est prévu une indexation annuelle automatique des tarifs de la TLPE 
sur l'inflation 
Monsieur le Maire expose à l'assemblée que les tarifs de référence maximaux de base de la 
T.L.P.E, en fonction de la taille des co1Iectivîtés, s'élèvent pour 2019 à : 

/ Communes et EPCI de moins de 50 ~O habitants j 1s. 70 € par m2 et par an 

Hôtel de Ville
Place Ernest Reyer

83980 le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

: Le Lavandou Saint-Clair La Fossette Aiguebelle Cavalière Pramousquier



Il rappelle ensuite que ces tarifs rrummaux de base font l'objet de coefficients 
multiplicateurs non modulables, qui sont fonction du type de support publicitaire et de sa 
superficie : 

Enseignes Dispositifs publicitaires Dispositifs publicitaires 
et pré-enseignes (non et pré enseignes 

numériques) numériques 
superficie superficie superficie superficie superficie superficie superficie 

:s; 12 m2 > 12 m2 et > 50m2 :S 50 m2 > 50 m2 .s 50 m2 > 50 m2

:a;; 50m2 

a€* ax2 ax4 a*€ ax2 a* x 3 = b bx2 

"tarif maximal de base 

Il est proposé au conseil municipal de se prononcer sur l'indexation annuelle des tarifs de 
la T.L.P.E ( +1.29%) pour application sur l'année 2019. 

LE CONSEIL MUNICif>AL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE 

FIXE les tarifs comme suit à compter du 1er janvier 2019 : 

Enseignes Dispositifs publicitaires Dispositifs publicitaires 
et pré-enseignes (non et pré enseignes 

numériques 1 numériques 
superficie superficie superficie superficie superficie superficie superficie 

.s 12 m2 > 12 m2 et > 50m2 .s 50 m2 > 50m2 :S 50 m2 > 50m2 

:a;; 50 m2 

15.70 € 31.40€ 62.80€ 15.70 € 31.40€ 47.10 € 94.20€ 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN Q.~SSUS, 
POUR EXTRAIT CONFOR~~M1.!VÀ;:,,. 

LE MAJRE I': ~ "~---·,'---Q_\ r~--~~- " .. , ,. V .,,,.. ..... .,t.;.- \\..✓\.

~
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« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le TrÎb~f de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 

20180122 



FRANÇAISE 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT D U V A R 

VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT OU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 4AVRIL 2018 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 25 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le quatre avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire; 

Présents : M. eu BERNARDI, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme 
Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. 
Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean­ 
François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme 
Béatrice FLORENTY, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie CHRISTIEN, M. 
Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. 
Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme Nadine 
EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme 
Josette-Marie BON NIER 

Absent : M. Patrick CANTlE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTfEN 

Date de la convocation: 28 mars 2018 

N° délibération: 2018-068 

MODIFICATION DE LA DELIBERATION N° 2017-225 PORTANT FIXATION DES CADENCES 

D'AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS 

Vu Je Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L-2321-3 et R- 
2321-1, 
Vu la délibération du 16 décembre 1996 relative aux modalités d'amortissement des 
immobilisations réalisées par le budget, 
Vu l'instruction budgétaire et comptable M14, 

Les conditions actuelles d'amortissement ont été fixées par délibération n° 2017-225 du 15
novembre 2017, il convient aujourd'hui de modifier la durée pour certaines catégories.

Afin de prendre en considération l'évolution des instructions budgétaires et comptables, il est
proposé à l'assemblée d'adopter une nouvelle délibération regroupant les modalités

1
;

d'amortissement pour l'ensemble des budgets de la Ville. ~

Les instructions budgétaires M14 et M49 précisent les obligations en matière ~
d'amortissement et permettent aux collectivités d'en fixer librement les durées, tout en ~
respectant les limites fixées pour chaque catégorie d'immobilisation. i

;
l- 
m

!1
Hôtel de Ville

Place Ernest Reyer
IH980 Le Lavandou

1 Téléphone 04 94 051 570
; Télécopie 04 94 715 525
1

; Le Lavandou Saint-Clair
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Afin d'assurer l'amortissement de tous les biens que la collectivité est susceptible d'acquérir, il
est proposé d'appliquer, pour d'éventuelles acquisitions à venir relevant de catégories ne
figurant pas dans le tableau ci-dessous, la durée d'amortissement maximale autorisée par les
instructions M14 et M49.

En ce qui concerne les subventions d'équipement versées, les durées maximales prévues par
l'instruction comptable M14 sont les suivantes :

a) cinq ans lorsqu'elles financent des biens mobiliers, du matériel ou des
études auxquelles sont assimilées les aides à l'investissement consenties aux
entreprises, non mentionnées au b)

b) quinze ans lorsqu'elles financent des biens immobiliers ou des installations

Une délibération spécifique pourra fixer une durée d'amortissement plus courte pour une
subvention qui le nécessiterait.

En application de l'article R-2321-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le seuil
unitaire en-deçà duquel les immobilisations de faible valeur ou dont la consommation est très
rapide, s'amortissent en un an, est fixée à 1 000.00 € pour la collectivité.

Les catégories d'immobilisations concernées par l'amortissement ainsi que les durées, figurent
dans le tableau joint à la présente délibération, que le Conseil est invité à adopter.

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE 

DECIDE de fixer les durées d'amortissement tel que précisé dans Je tableau annexé à la 
présente délibération. 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours yracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours yracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 

20180124 
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VILLE DU LAVANDOU 

REPUBLIQUE FRANÇAISE DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 4 AVRIL 2018 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 25 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et Je quatre avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présents : M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme 
Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. 
Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean­ 
François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme 
Béatrice FLORENTY, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie CHRISTIEN, M. 
Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. 
Guy CAPPE 

Pouvoirs : Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme Na dine 
EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme 
Josette-Marie BONNIER 

Absent: M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 28 mars 2018 
N° délibération: 2018·069 

BUDGET PRINCIPAL -ADMISSION EN NON-VALEUR D'UNE CREANCE ETEINTE 

Le Centre des Finances Publiques du Lavandou a, par courrier du 22 mars 2018, sollicité
l'admission en non-valeur de la créance sulvante :

MEGA SARL - occupation du Domaine public 2013 et 2014 : 5 333.40 €

Il est proposé au Conseil municipal d'admettre la présente somme en créances éteintes
(compte 6542), suite au jugement de clôture pour insuffisance d'actif prononcé à l'encontre
du débiteur.

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

DECIDE d'admettre en créance éteinte la somme de 5 333.40 €, en raison du jugement de
clôture pour insuffisance d'actif prononcé à l'encontre du débiteur.

PRECISE que cette dépense sera imputée au budget primitif 2018 à l'article 6542 "créances
éteintes"

Hôtel de Ville
Place Ernest Reyer

83980 Le Lavandou

1

' Téléphone 04 94 051 570
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« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
• date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit; 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
• deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT D lJ V A R 

VILLE DU LAVANDOU 

REPUBLIQUE FRANÇAISE DEPARTEMENT DU VAR illmONDISSEMliNT DB TOULON 

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 4 AVRIL 2018 

Nombre de membres élus: 29
En exercice : 29

Qui ont pris part à 1a délibération : 25 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le quatre avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARDI, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme 
Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. 
Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean­ 
François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme 
Béatrice FLORENTY, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie CHRISTIEN, M. 
Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. 
Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme Nadine 
EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme 
Josette-Marie BONNIER 

Absent: M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 28 mars 2018 

N° délibération : 2018-070 

CHANGEMENT D'UN REPRESENTANT AU CONSEIL D'EXPLOITATION DE LA REGIE DU PORT 

Vu les statuts de la régie du port adoptés par le Conseil Municipal le 14 novembre 2001 et
modifiés le 15 janvier 2003,

Vu la délibération n°2014-026 en date du 9 avril 2014, désignant les délégués de la commune
au sein du Conseil d'Exploitation de la Régie du Port,

Vu le courrier transmis par Je Club Nautique de La Girelle le 7 février 2018, informant de la
nomination de Monsieur Alain FORTI, en tant que président de ladite association,

Vu les avis favorables des conseils portuaire et d'exploitation en date du 6 mars 2018,

Considérant que les membres du Conseil d'Exploitation sont désignés par le Conseil Municipal,
sur proposition du Maire,

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 28 voix 

Hôtel de Ville
Place Ernest Reyer

83980 Le Lavandou
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DECIDE de remplacer Monsieur Vincent TORRES, membre titulaire du Conseil d'Exploitation de
la Régie du Port, par Monsieur Alain FORTI, en tant que représentant du Club Nautique de La
Girelle.

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORMs-;----.,

LE MAIRE ✓--.\f'~!i.V\Vi~, 
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« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribu~~ de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
· date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai 11 
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FRANÇAISE DÉPARTEi'v\1:NT D U V A R 

VILLE DU LAVANDOU 

REPUBLIQUE FRANÇAISH DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 4AVRIL 2018 

Nombre de membres élus: 29 
· En exercice: 29 

Qui ont pris part à 1a délibération : 25 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le quatre avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présents : M. Gil BERNARDI, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme 
Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. 
Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean­ 
François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme 
Béatrice FLORENTY, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie CHRISTIEN, M. 
Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BON NIER, M. 
Guy CAPPE 

Pouvoirs : Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme Nadine 
EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme 
Josette-Marie BONNIER 

Absent : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRlSTIEN 

Date de la convocation: 28 mars 2018 

N° délibération: 2018-071 

DETERMINATION DU MONTANT DE LA PART FIXE DE LA CELLULE H26 (BATIMENT 7J SITUEE 

SUR LA ZONE COMMERCIALE DU PORT 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-1 et
suivants,

Vu Je Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L. 2125-
1 et suivants,

Vu la délibération n°2016-183 du Conseil Municipal du Lavandou en date du 6 décembre
2016,

Vu la délibération n°2017-021 du Conseil Municipal du Lavandou en date du 31 janvier 2017,

Vu l'ordonnance du 16 mars 2018 rendue par le Président du Tribunal Administratif de Toulon,

Considérant que la commune du Lavandou est gestionnaire du domaine public maritime
artificiel dont relève la zone commerciale du nouveau port du Lavandou,

Hôtel de Ville
Place Ernest Reyer
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Considérant que la Commune du Lavandou a sarsi en référé la juridiction administrative
toulonnaise à l'effet que soit ordonnée sur le fondement des dispositions de l'article L. 521-3 
du Code de justice administrative l'expulsion de la SCI Les Il C de fa cellule H26 du Bâtiment 7
de la zone commerciale du port, qui occupait sans droit ni titre le domaine public,

Considérant que par ordonnance en date du 16 mars 2018, le Juge des référés a enjoint fa SCI
les Il C et tous occupants de son chef de libérer sans délai ladite cellule et d'en restituer les
clés à la Commune sous astreinte de 150 euros par jour de retard passé un délai de 15 jours à 
compter de l'ordonnance rendue, laquelle a été rendue immédiatement exécutoire par le
Président du Tribunal,

Considérant que passé le délai de quinze jours à compter de fa date de ladite ordonnance, la
commune du Lavandou est autorisée à faire procéder d'office à l'expulsion, et le cas échéant à 
l'enlèvement ou à fa démolition des éléments qui y seraient présents avec au besoin le
concours de la force publique,
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la cellule H26 bâtiment 7 sise zone
commerciale du Port, va en tout état de cause être libérée et donc pouvoir être réattribuée,

Considérant qu'il convient donc de prendre des dispositions rapides afin de prévoir la
réattribution du local, en vue de la valorisation du domaine public,

Considérant que la cellule concernée, d'une superficie de 250,79 m2 est indéniablement la
plus vaste de la zone commerciale,

Considérant en outre que les caractéristiques techniques de fa cellule susmentionnée,
mettent en exergue une superficie non exploitable relativement importante,

Considérant que la part fixe de la redevance est fixée en fonction notamment de la valeur
locative du bien, laquelle doit prendre en compte les avantages de toute nature procurés aux
titulaires mais également les spécificités du bien,

Considérant que la valeur locative d'un bien privé sans prestations particulièrement rares ou
spécifiques fait état d'un prix au m2 inversement proportionnel à la superficie mise à 
disposition,

Considérant que par délibération du 31 janvier 2017 susvisée, le montant de la part fixe de fa
redevance domaniale de la zone commerciale a été arrêté à 200 € HT m2/ an pour les locaux
disposant d'une vue mer et à 150 € HT m2 / an pour les locaux situés à l'intérieur,

Considérant que fa zone commerciale du port compte 47 cellules avec une disparité de
surface conséquente puisque la plus petite cellule mesure 17, 75 m2 tandis que la plus grande
comptabilise 250, 79 m2, que fa somme des surfaces mises à disposition, divisée par le nombre
de cellules, équivaut à 60, 05 m2

,

Considérant que la cellule H26 bâtiment 7 fait donc office d'exception sur la zone
commerciale du port par sa superficie,

Considérant qu'outre la part variable également calculée en fonction d'un tarif au m2 fixé
annuellement et les redevances dues au titre des terrasses, le paiement d'une part fixe de
plus de 50 000€ annuelle ne rendrait pas I' exploitation de la cellule H26 bâtiment 7
économiquement viable pour le titulaire de I'A.O.T.,

20180130 



Considérant que la Commune du LAVANDOU qui souhaite trouver un candidat pour occuper
cette cellule fermée depuis juin 2016 suite à un incendie en vue de la valorisation de son
domaine public, doit prendre en compte ces considérations,

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE 

ARRETE le montant de la part fixe de la redevance domaniale de la cellule H26 du Bâtiment 7
de la zone commerciale à 120 € HT le m2 par an, à titre exceptionnellement dérogatoire à la
délibération n°2017-021 du 31 janvier 2017.

DIT que les précisions et recommandations autres que le montant de la part fixe, telle que
prévues par la délibération n°2016-183 du 6 décembre 2016 demeurent en vigueur

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
f'OUR EXTRAIT CONF/4-B~ 

LE MAIRE /2,:/.>;~·-··:_-:;:;·~~ÔG,-, 
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« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tr~~istratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de fa plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, 1111 recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT D U V A R 

VILLE DU LAVANDOU 

REPUBLIQUE FRANÇAISE DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 4 AVRIL 2018 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 25 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le quatre avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présents : M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme 
Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. 
Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean­ 
François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme 
Béatrice FLORENTY, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie CHRISTIEN, M. 
Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. 
Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme Nadine 
EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme 
Josette-Marie BONNIER 

Absent: M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 28 mars 2018 

N° délibération: 2018-072 

CREATION D'EMPLOIS NON PERMANENTS POUR UN ACCROISSEMENT 

SAISONNIER D'ACTIVITE 

Monsieur Je Maire rappelle à l'assemblée : 

Conformément à l'article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et 
non complet nécessaires au fonctionnement des services. 

Que le recours aux agents contractuels pour accroissement saisonnier d'activité est prévu 
pour une durée maximale de six mois pendant une même période de douze mois. 

Considérant qu'en raison de l'activité du service Animation-Festivités durant la saison 
estivale, il y a lieu, de créer 2 emplois non permanents pour un accroissement saisonnier 
d'activité à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires dans les conditions 
prévues à l'article 3 de la loin° 84-53 du 26 janvier 1984. 

Hôtel de Ville
Place Ernest Reyer

83980 I.e Lavandou

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE- 28 voix pour 
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AUTORISE Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels pour faire face à des 
besoins liés à un accroissement saisonnier d'activité pour une période de 6 mois 
maximum pendant une même période de 12 mois en application de l'article 3 - 2° de la loi 
n° 84-53 précitée. 

A cet effet, sont créés les emplois à temps complet suivants : 

CHARGE Monsieur le Maire de la détermination des niveaux de recrutements et de 
rémunération des candidats selon la nature des fonctions concernés, leur expérience et 
leur profil. La rémunération sera limitée àl'indice terminal du grade de référence. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 0\.fYAÂ6-~~~ t~~,, q~ 
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« Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Trib~~riltif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux- peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT D U V A R 

VILLE DU LAVANDOU 

REPUBLIQUE FRANÇAISE DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 4 AVRIL 2018 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 25 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le quatre avril à dix-neuf heures, Je Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme 
Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. 
Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTJ, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean­ 
François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme 
Béatrice FLORENTY, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie CHRISTIEN, M. 
Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. 
Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme Nadine 
EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme 
Josette-Marie BONNIER 

Absent : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de Ja convocation: 28 mars 2018 

N° délibération: 2018-073 

INSTAURATION D'UNE GRATIFICATION POUR LES STAGIAIRES DE L'ENSEIGNEMENT 

SECONDAIRE ET SUPERIEUR 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code du Travail ; 

Vu le code de l'éducation - art 1124-18 et D124-6; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale; 

Vu la loin° 2006-757 du 29 juin 2006 portant sur l'égalité des chances et notamment ses 
articles 9 et 10; 

Vu la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l'enseignement supérieur et à la 
recherche, articles 24 à 29; 

Vu la loin° 2014-788 du 10 juiJlet 2014 tendant au développement, à l'encadrement des 
stages et à l'amélioration du statut des stagiaires ; 

Vu le décret n° 2006-757 du 29 juin 2006 portant application de l'article 10 de la loi n° 
2006-396 du 31 mars 2006 précitée; 

Vu le décret n° 2006-1093 du 29 août 2006 pris pour application de l'article 10 de la loi n° 20otii1ec\»rrF mars 2006 pour l'égalité des chances; 
Place Ernest Reyer

83980 le Lavandou
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Vu le décret n° 2009-885 du 21 juillet 2009 relatif aux modalités d'accueil des étudiants 
de l'enseignement supérieur en stage dans les administrations et établissements publics 
de l'Etat ne présentant pas un caractère industriel et commercial; 

Vu le décret n° 2015-1359 du 26 octobre 2015 relatif à l'encadrement du recours aux 
stagiaires par les organismes d'accueil; 

Vu l'Instruction DGESIP Al n° 2013-0803 du 25 octobre 2013, relative à la gratification 
des stages des étudiants dans les collectivités territoriales, les établissements publics de 
santé et les établissements publics du secteur médico-social ; 

Vu la circulaire du 23 juillet 2009 relative aux modalités d'accueil des étudiants de 
l'enseignement supérieur en sta~e dans les administrations et établissements publics de 
l'Etat ne présentant pas un caractere industriel et commercial; 

Vu la circulaire ministérielle n° NOR IOCB0923128C du 4 novembre 2009 relative aux 
modalités d'accueil des étudiants de l'enseignement supérieur en stage dans les 
collectivités territoriales et leurs établissements publics ne présentant par un caractère 
industriel et commercial ; 

Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée, 

Des étudiants de l'enseignement supérieur peuvent être accueillis au sein de la 
Collectivité pour effectuer un stage dans le cadre de leur cursus de formation. 

Un stage correspond à une mise en situation temporaire en milieu professionnel 
permettant à l'élève ou l'étudiant d'acquérir des compétences professionnelles en lien 
avec sa formation et de se voir confier des missions conformes au projet pédagogique de 
son établissement d'enseignement. 

La signature d'une convention tripartite entre la Collectivité, l'étudiant et l'établissement 
d'enseignement est obligatoire. 

11 est nécessaire de désigner un tuteur dont les missions seront d'encadrer le stagiaire 
pour favoriser son intégration dans le service, de l'aider dans l'acquisition des 
compétences nécessaires et d'évaluer la qualité du travail qu'il aura effectué. 

Obligation de délivrer une attestation de stage au terme de celui-ci. 

Depuis le 1er décembre 2014, la durée du stage ou de la période de formation en milieu 
professionnel est calculée en fonction du temps de présence effective du stagiaire dans 
l'organisme d'accueil. Chaque période au moins égale à 7 heures de présence, 
consécutives ou non, est considérée comme équivalente à un jour et chaque période au 
moins égale à 22 jours de présence, consécutifs ou non, est considérée comme équivalente 
à un mois. 

Le versement d'une gratification minimale à un stagiaire de l'enseignement secondaire et 
supérieur est obligatoire lorsque la durée du stage est supérieure à deux mois consécutifs 
ou si au cours d'une même année scolaire ou universitaire, le stage se déroule sur une 
période de deux mois, consécutifs ou non. 
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Le Maire propose à l'organe délibérant: 

Fixer comme suit les conditions dans lesquelles une contrepartie financière est versée aux 
stagiaires de l'enseignement secondaire et supérieur accueillis au sein de la Collectivité. 

■ Cette contrepartie prend la forme d'une gratification dont le montant forfaitaire, 
accordée en contrepartie de services effectivement rendus à la Collectivité, est 
déterminé par le montant applicable par les textes en vigueur, soit 15% du plafond 
horaire de la sécurité sociale. 

■ La durée de deux mois s'apprécie en tenant compte de la présence effective du 
stagiaire. 

■ Son versement restera néanmoins conditionné à l'appréciation de l'autorité 
territoriale sur le travail à fournir. 

■ Les trajets effectués par les stagiaires accueillis au sein d'un organisme de droit 
public entre leur domicile et le lieu où ils accomplissent leur période de formation 
en milieu professionnel ou de stage sont pris en charge dans les mêmes conditions 
que pour les agents publics fixées par le décret n° 2010-676 du 21 juin 2010 
instituant une prise en charge partielle du prix des titres d'abonnement. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE 

ACCEPTE la proposition de Monsieur le Maire 

INSTITUE le versement d'une gratification des stagiaires de l'enseignement secondaire et 
supérieur accueillis dans la Collectivité selon les conditions prévues ci-dessus 

AUTORISE le Maire à signer les conventions susmentionnées 

INSCRIT les crédits au budget 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 

20180136 
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ARRONDISSEMENT DE TOULON

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 24 MAI 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 20 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt-quatre mai à dix-huit heures et trente minutes, le Consei1 
Municipal de la Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la 
Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, 
M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean­ 
François ISAIA, Mme Corinne TILLARD, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie CHRISTJEN, M.
Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, M. Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Josette-Marie BONNIER a donné pouvoir à M. 
Georges TAILLADE, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à M. Guy CAPPE 

Absents: M. Pierre CHARRIER, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Béatrice FLORENTY, M. Patrick 
MARTINI, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 17 mai 2018 

N° délibération: 2018-074 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DU LOT C 

DE LA PLAGE DE L'ANGLADE - CHOIX DU DELEGATAIRE 

Par délibération du 10 juillet 2017, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée sur 
le principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot C de la plage de l'Anglade, 
lot entièrement sur le domaine public communal. 

Il a d'abord été procédé à l'insertion d'un avis d'appel public à concurrence dans une 
publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Nice Matin, le 29 septembre 
2017). 
La date limite de remise des candidatures et des offres était fixée au jeudi 21 décembre 2017 
à 16h00. 
La commission d'ouverture des plis qui s'est réunie le 21 décembre 2017 à 17h30 a constaté 
qu'aucun pli n'avait été remis et a déclaré la procédure infructueuse. 

Il a été décidé de relancer une nouvelle procédure, en deux temps cette fois-ci (phase 
candidature dissociée de la phase offre). 

L'avis de publicité est paru dans le journal Var Matin le 2 janvier 2018. 

Le délai légal d'appel à candidatures étant d'un mois minimum, les postulants ont été 
informés qu'ils pouvaient déposer leur « offre de candidature», jusqu'au 2 février 2018, à
12h00. 

Hôtel de Ville 
Place F.rnest Reyer ~ 
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Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures (2 février 2018 à 12h00,), puis 
avoir procédé à l'examen de la recevabilité des candidatures (5 février 2018), la commission 
de délégation de service public a arrêté la liste des candidats admis à présenter une offre. 

L'envoi du« document programme» aux deux candidats retenus a eu lieu le 6 février 2018, 
avec une date limite de remise des offres fixée au 21 mars 2018 à 12h00. 

La commission de délégation de service public s'est réunie le 23 mars 2018 à 16h30 et a 
procédé à l'ouverture et à l'analyse de l'unique offre reçue; elle a ensuite rendu un avis 
motivé. 

Conformément à l'article L.1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est 
demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer sur le choix du délégataire à savoir 
Monsieur Philippe SINACORE et d'approuver les termes du contrat de délégation de service 
public. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 24 voix pour 

APPROUVE le choix du délégataire pour le lot C de la plage de ]'Anglade: Monsieur Philippe 
SINACORE 

FIXE la durée du contrat à neuf saisons soit une échéance au 15 novembre 2026, compte-tenu 
du montant prévisionnel des investissements prévus par le candidat. 

APPROUVE les termes du contrat 

PRECISE que le candidat s'est engagé à verser une redevance annuelle de 26 000 € (révisable 
chaque année) et une redevance variable de 2 % sur le chiffre d'affaires de location des 
matelas et parasols. 

PRECISE en outre qu'une Société est en cours de constitution pour l'exploitation du lot de 
plage, dont Monsieur Philippe Sinacore sera le gérant, et autorise par conséquent Monsieur le 
Maire à transférer le présent contrat à ladite Société lorsque les formalités de création seront 
accomplies. 

<< Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, Je Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant Je délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours qracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 

;:,(U8013ï 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 25 JUIN 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 23 + S pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt-cinq juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présent(s) : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVA.TORE, 
M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, 
Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): M. Bruno CAPEZZONE a donné pouvoir à M. Denis CAVATORE, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARDI, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a 
donné pouvoir à M. Claude MAUPEU 

Absent : M. Patrick CANTlE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation : 19 juin 2018 

N° délibération: 2018-076 

CREATION D'UN COMPLEXE CINEMA TROIS SALLES -AUTORISATION DONNEE A MONSIEUR LE 

MAIRE POUR DEPOSER LE DOSSIER AUPRES DE LA C.D.A.C. 

La Ville du Lavandou a engagé depuis plusieurs années une réflexion autour de la 
création d'un complexe cinématographique sur son territoire. 

Dans la perspective d'offrir une offre de proximité ambitieuse et performante, la Ville du 
Lavandou développe le projet de création d'un cinéma d'initiative municipale. 

Les études commandées par la Ville attestent de l'existence d'un réel potentiel: la 
fréquentation potentielle du cinéma est estimée à environ 110 000 entrées annuelles. 
Cette fréquentation est portée à la fois par le public résidant au Lavandou et dans les 
communes proches, et par les publics touristiques et occasionnels. Ce niveau de 
fréquentation potentielle est par ai11eurs le reflet du sous-équipement 
cinématographique local et des habitudes, de plus en plus importantes parmi le public, de 
privilégier les cinémas de proximité. 

Ce complexe viendrait en complément du cinéma de plein air qui fonctionne uniquement 
durant les mois de juillet août. 

Cet équipement répondrait également à la vocation touristique de la commune, station 
classée de tourisme, et à une demande forte des touristes et habitants permanents. 

Hôtel de Ville
Place Ernest Reyer

83980 Le Lavandou
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La Ville envisage ainsi aujourd'hui la création d'un établissement de 3 salles totalisant 
406 places, en entrée ouest du Lavandou, avec un dimensionnement adapté à la 
réalisation du marché potentiel. La grande salle du cinéma sera équipée afin d'accueillir 
des spectacles vivants plusieurs fois dans l'année. Parallèlement à l'activité du cinéma, la 
Ville souhaiterait que perdure l'offre estivale de séances en plein air. 

La programmation de nouveau cinéma sera élaborée à partir d'une offre de films alliant 
une large part de films de divertissement de qualité et ne sélection de films Art & Essai. 
E11e sera soutenue par une politique d'éducation à l'image ambitieuse et un ensemble 
d'animations et d'évènements réguliers. 

L'ambition de la commune est de doter le territoire d'un équipement culturel accessible à 
tous, de qualité, confortable, convivial, moderne et surtout très attendu par la population. 

Par son dimensionnement, ce projet va rayonner au-delà de la commune du Lavandou et 
profitera aux communes voisines. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 4 abstentions (M. Georges TAILLADE, Mme Josette-Marie 
BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

APPROUVE le projet de création d'un nouveau cinéma sur un terrain communal sis à La 
Baou en entrée de ville 

AUTORISE Monsieur le Maire à constituer et à déposer le dossier en vue de l'obtention de 
l'autorisation de la Commission Départementale d'Aménagement Cinématographique, à
engager toutes démarches et signer tous documents à cette fin ainsi que ceux qui en 
seraient la suite ou la conséquence. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

FRANÇAISE DÉPARTEMENT DU VAR 

VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 25 JUIN 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 23 + 5 pouvoirs 

L'an deux mîUe dix-huit et le vingt-cinq juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présent(fi) : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, 
M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, 
Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): M. Bruno CAPEZZONE a donné pouvoir à M. Denis CAVATORE, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD!, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a 
donné pouvoir à M. Claude MAUPEU 

Absent : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation : 19 juin 2018 
N° délibération : 2018-077 

EXPLOITATION EN REGIE D'UN COMPLEXE CINEMATOGRAPHIQUE 

Afin de permettre l'exploitation du complexe cinématographique, il convient d'en 
déterminer le mode de gestion. 

Aussi, il est proposé aux membres de l'assemblée délibérante la création d'une régie 
municipale pour l'exploitation du cinéma avant la mise en place ultérieure d'une 
délégation de service public afin de confier l'exploitation à un délégataire privé. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 4 abstentions (M. Georges TAILLADE, Mme Josette-Marie 
BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

AUTORISE Monsieur le Maire à aménager et à exploiter en régie municipale le complexe 
cinématographique 3 salles avant la mise en place ultérieure d'une délégation de service 
public. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à ce dossier. 

Hôtel de Ville 
Place F.rnest Reyer

83980 Le Lavandou
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT DU VAR 

VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 25 IUIN 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 23 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt-cinq juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présent(s) : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, 
M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, 
Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s) : M. Bruno CAPEZZONE a donné pouvoir à M. Denis CA VA TORE, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARDI, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a 
donné pouvoir à M. Claude MAUPEU 

Absent : M. Patrick CANTJE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation : 19 juin 2018 
N° délibération : 2018-078 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC RELATIVE A LA GESTION D'UN COMPLEXE 

CINEMATOGRAPHIQUE - LANCEMENT DE LA PROCEDURE 

Vu le Code général des co1lectivités territoriales et notamment ses articles L.1411-1 et 
suivants portant sur les délégations de service public; 

Vu l'article L.1411-4 du Code général des collectivités territoriales disposant que « Les 
assemblées délibérantes des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs 
établissements publics se prononcent sur le principe de toute délégation de service public 
local après avoir recueilli l'avis de la commission consultative des services publics locaux 
prévue à l'article L. 1413-1. Elles statuent au vu d'un rapport présentant le document 
contenant les caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire »; 

Vu l'article 33 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant statut de la fonction publique; 

Vu l'avis favorable du Comité technique en date du 13 décembre 2017 sur le projet 
envisagé par la Commune de délégation de service public relative à la gestion du cinéma ; 

Vu le rapport de présentation sur le choix du mode de gestion et le principe de recours à 
une délégation de service public relative à la gestion du cinéma établi au titre de l'article 
L. 1411-4 du C.G.C.T.; 

Hôtel de Ville
Place Ernest Reyer
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Considérant que : 

La commune du Lavandou organise des projections en plein air durant l'été au Théâtre de 
la Verdure. Ces séances accueillent plus de 20 000 spectateurs chaque année. Cette offre, 
gérée dans le cadre d'un contrat de DSP devant s'achever le 30 septembre 2020, 
importante pour l'animation estivale de la ville, ne permet pas de remplir l'ensemble des 
missions que l'on peut attendre d'un cinéma permanent. 

,,

Dans la perspective d'offrir une offre de proximité ambitieuse et performante, la Ville du 
Lavandou développe le projet de création d'un cinéma d'initiative municipale. Les études 
commandées par la Ville attestent de l'existence d'un réel potentiel: la fréquentation 
potentielle du cinéma est estimée à environ 110 000 entrées annuelles. Cette 
fréquentation est portée à la fois par le public résidant au Lavandou et dans les 
communes proches, et par les publics touristiques et occasionnels. Ce niveau de 
fréquentation potentielle est par ailleurs le reflet du sous-équipement 
cinématographique local et des habitudes, de plus en plus importantes parmi le public, de 
privilégier les cinémas de proximité. 

La Ville envisage ainsi aujourd'hui la création d'un établissement de 3 salles totalisant 
406 places, en entrée ouest du Lavandou, avec un dimensionnement adapté à la 
réalisation du marché potentiel. La grande salle du cinéma sera équipée afin d'accueillir 
des spectacles vivants plusieurs fois dans l'année. Parallèlement à l'activité du cinéma, la 
Ville souhaiterait que perdure l'offre estivale de séances en plein air à l'issue du contrat 
de DSP devant s'achever le 30 septembre 2020. 

Le coût prévisionnel de la construction du cinéma est de 3 800 000 € HT, hors 
équipements techniques - salle de spectacle et cabines - et aménagement intérieur. 

La Commune doit se prononcer sur le choix du mode de gestion le plus approprié pour la 
gestion du cinéma municipal et du cinéma de plein air à compter du 1er octobre 2020. 

La délégation de service public est définie à l'article L.1411-1 du Code général des 
coUectivités territoriales comme suit : « une délégation de service public est un contrat de 
concession au sens de l'ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de 
concession, conclu par écrit, par lequel une autorité délégante confie la gestion d'un service 
public à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à 
l'exploitation du service, en contrepartie soit du droit d'exploiter le service qui fait l'objet du 
contrat, soit de ce droit assorti d'un prix. 

La part de risque transférée au délégataire implique une réelle exposition aux aléas du 
marché, de sorte que toute perte potentielle supportée par le délégataire ne doit pas être 
purement nominale ou négligeable. Le délégataire assume le risque d'exploitation lorsque, 
dans des conditions d'exploitation normales, il n'est pas assuré d'amortir les investissements 
ou les coûts qu'il a supportés, liés à l'exploitation du service. 

Le délégataire peut être chargé de construire des ouvrages, de réaliser des travaux ou 
d'acquérir des biens nécessaires au service public. ». 

En conséquence, les membres du Conseil municipal doivent se prononcer sur Je principe 
du recours à une délégation de service public relative à la gestion du cinéma municipal et 
du cinéma de plein air à compter du 1er octobre 2020 de la commune, au vu du rapport de 
présentation sur le choix du mode de gestion et le principe du recours à une délégation de 
service public communiqué, avec la convocation à la présente réunion du Conseil 
municipal, à l'ensemble de ses membres. 

Ce rapport dresse notamment une analyse des modes de gestion envisageables et 
présente les caractéristiques principales des prestations que devra assurer le Délégataire. 

11 ressort de ce rapport que le choix de la Ville de recourir à un mode de gestion déléguée 
du service public relatif à la gestion du cinéma municipal et du cinéma de plein air à



compter du 1er octobre 2020 sur la commune est justifié par rapport à la gestion directe 
en raison notamment de ce qu'il permettra à la Commune de transférer la responsabilité 
du recrutement à un opérateur privé, spécialisé dans le secteur, ainsi que le risque 
d'exploitation du service. En outre, la délégation de service public permet une maîtrise 
des coûts pour la Collectivité. 

Il est attendu du cocontractant de la Commune la gestion du cinéma municipal et du 
cinéma de plein air à compter du r= octobre 2020 sur la commune dans le respect des 
conditions fixées dans le contrat. 

La Commune du Lavandou a pris en charge les travaux de premier établissement du 
cinéma et le délégataire prendra en charge l'aménagement intérieur et l'équipement 
cinématographique pour un montant estimé actuellement à 575 000 € HT. 

Ainsi, parmi les différents modes de gestion déléguée, celui qui apparaît à ce jour le plus 
adéquat au regard du projet de la Commune est ainsi une convention de délégation de 
service public sous la forme d'un affermage avec clauses concessives. 

Le Délégataire assurera l'exploitation du service à ses risques et périls financiers puisqu'il 
se verra transférer un risque lié à l'exploitation du service. Le Délégataire se rémunérera 
substantiellement par la perception de redevances sur l'usager. Sa rémunération sera 
donc substantiellement liée aux résultats d'exploitation du service. 

Les principales caractéristiques des prestations qui seraient demandées dans le cadre de 
cette délégation de service public, sous forme d'affermage avec clauses concessives, 
seraient notamment les suivantes ; 

Les principales missions à assurer par le gestionnaire du cinéma sont: 

accueil des usagers dans le respect a minima des dispositions légales et 
règlementaires et dans le respect des conditions fixées dans le contrat; 
gestion des relations avec les usagers et perception des redevances auprès 
des usagers conformément aux tarifs votés par la Collectivité ; 
collaboration avec les services de la Ville pour assurer le bon fonctionnement 
des séances de spectacles organisées dans la salle polyvalente du cinéma ; 
surveillance, entretien et maintenance des biens et des locaux affectés au 
service; 
réalisation d'investissements de fonctionnement; 
acquisition de matériel, le cas échéant, dans le respect des conditions fixées 
dans le contrat. 

Le Délégant conserve le contrôle du service délégué dans les conditions prévues au 
contrat. 

Eu égard aux prestations demandées au Délégataire, et dès lors que le délégataire 
prendra en charge l'aménagement intérieur et l'équipement cinématographique pour un 
montant estimé actuellement à 575 000 € HT, la durée de cette convention est de 10 ans 
à compter de la date indiquée dans le courrier de notification adressé au Délégataire. 

LE CONSEJL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 4 abstentions (M. Georges TAILLADE, Mme Josette-Marie 
BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

DECIDE 

Article 1 : d'approuver le principe du recours à une délégation de service 
public relative à la gestion du cinéma municipal et du cinéma de plein air à compter du 1er 



octobre 2020 sur la Commune pour une durée de 10 ans à compter de la date indiquée 
dans le courrier de notification adressé au Délégataire ; 

Article 2 : d'autoriser Monsieur le Maire à lancer une procédure de passation 
d'une délégation de service public telle que définie ci-dessus et à prendre toutes les 
mesures nécessaires à la mise en œuvre de ladite procédure. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

~-1

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours 9racieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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Qui ont pris part à la délibération : 23 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt-cinq juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDl, Maire, 

Présentu) : M. Gil BERNARDl, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, 
M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZJA, 
Mme Josette-Marie BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoiru): M. Bruno CAPEZZONE a donné pouvoir à M. Denis CAVATORE, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARDI, Mme Béatrice FLO RENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a 
donné pouvoir à M. Claude MAUPEU 

Absent : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation : 19 juin 2018 

N° délibération: 2018-079 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DES LOTS 3 ET 4 DE LA PLAGE DU 

CENTRE-VILLE - ENGAGEMENT DE LA PROCEDURE 

Vu l'article L.1411-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'article R.1411-4 du Code Général des Co1Iectivités Territoriales, 

Considérant qu'il convient de relancer une procédure de délégation de service public 
pour la dévolution des contrats des lots 3 et 4 de la plage du centre-ville, 

Vu le rapport de Monsieur le Maire annexé à la présente délibération sur le choix du 
mode de gestion contenant les caractéristiques des prestations que devront assurer les 
futurs exploitants, transmis à l'assemblée délibérante, 

Conformément à un arrêt de la Cour Administrative d'appel de Douai le 10 avril 2007, et 
dans la mesure où il s'agit de renouvellement d'une délégation de service public 
n'emportant pas de modification pour le personnel affecté à la gestion du service, la 
présente procédure est dispensée de la formalité de consultation préalable du Comité 
Technique Paritaire, 

Considérant qu'il convient d'engager une procédure de mise en concurrence 
conformément aux dispositions de l'article L. 1411-1 et suivants et R. 1411-11 et 
suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Hôtel de Ville
Place Ernest Reyer

83980 Le Lavandou
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LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

APPROUVE le principe de l'exploitation des lots 3 et 4 de la plage du centre-ville dans le 
cadre d'une délégation de service public, 

APPROUVE en conséquence le contenu des prestations que devront assurer les 
délégataires, telles que définies dans le rapport sur le choix du mode de gestion, étant 
précisé qu'il appartiendra à Monsieur le Maire d'en négocier les conditions précises, 

FIXE le seuil minimum de redevance annuelle à 25 700 € pour le lot 3 (surface de 510 m2

- 240 m2 sur le domaine public maritime et 270 m2 sur le domaine public communal)et à
25 000 € pour le lot 4 (surface de 495 m2 sur le domaine public communal), ainsi qu'une 
redevance variable annuelle minimum de 2 % sur le chiffres d'affaires de l'activité 
location matelas-parasol. 

CHARGE Monsieur le Maire d'organiser la procédure de publicité et de mise en 
concurrence conformément aux dispositions de l'article L.1414-1 et suivants du Code 
Général des Collectivités Territoriales 

<< Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: ,; 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, r; 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» JI 
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DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 25 JUIN 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 23 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt-cinq juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, 
M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean­ 
François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, Mme Laurence CRETELLA, Mme 
Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme 
Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoirs: M. Bruno CAPEZZONE a donné pouvoir à M. Denis CAVATORE, Mme Nadine EMERfC a 
donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. GiJ 
BERNARDI, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a 
donné pouvoir à M. Claude MAUPEU 

Absent : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation : 19 juin 2018 
N° délibération : 2018-080 

INSTAURATION D'UN REGIME D'AUTORISATION DE CHANGEMENT D'USAGE DES LOCAUX 

D'HABITATION PREVU AUX ARTICLES L. 631-7 ET SUIVANT DU CODE DE LA CONSTRUCTIO~ 

ET DE L'HABITATION 

La Loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové 
(ALUR) permet aux collectivités territoriales de mettre en place un système 
d'autorisation permettant de réguler les locations de meublés touristiques et de lutter 
contre la pénurie de logements dont sont susceptibles de faire face leurs habitants. 

Conformément aux dispositions de l'article L. 631-9 du Code de la construction et de 
1 'habitation, il appartient aux maires des communes autres que celles mentionnées au 
premier alinéa de l'article L.631-7, de soumettre une autorisation au Préfet lui 
demandant de rendre applicable les dispositions prévues par l'article L.631-7 Code de la 
construction et de l'habitation. 

La mise en place de ce dispositif est une opportunité pour la Commune qui souhait 
concilier son activité touristique avec l'accès au logement de sa population résidente; 

La Commune du Lavandou est une commune très touristique, labellisée station classée 
de tourisme et avec la particularité d'voir sur son territoire plus de 70 % de résidences 
secondaires. 

Pli, Hô~I de Ville d • 1 , dé', · diff 1 ' 'è 'ffci(êe Ef~~~re, epuis que ques annees Ja, certames 1 icu tes en mati re 
àJmx,~t de son offre touristique. 
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Cette problématique est directement liée au développement d'un nouveau marché 
d'offres d'hébergements via les plateformes de locations touristiques saisonnières 
comme Airbnb ou Abritel. 

Les proportions que prennent ce nouvel essor sont susceptibles d'engendrer, à court 
terme, un risque pour l'offre de logements permanents destinés aux habitants de la ville 
ou aux nouveaux arrivants, alors même que le PLU de la commune contient des 
objectifs de création de logements destinés aux familles. 

Ce risque est d'autant plus grand que la commune ne dispose pas d'informations 
suffisantes pour pouvoir contrôler le stock de meublé existant en raison de l'absence de 
transmission de ces données par les plateformes de location en ligne. 

Cinq raisons majeures justifient la mise en œuvre d'un encadrement, par la commune 
des locations de meublés destinés à une clientèle touristique : 

La nécessité de préserver le parc de logements permanents pour les habitants et 
les nouveaux arrivants ; 
La nécessité pour la commune, d'observer les flux touristiques dans le cadre du 
développement de sa politique de tourisme ; 
La nécessité pour la commune de quantifier au plus près la population présente 
sur son territoire afin de gérer au mieux les services qu'elle délivre et notamment 
en cas de situations de crises (incendies de forêt et inondations) qui nécessitent 
la mise à l'abri des populations ; 
L'existence d'un risque pour l'équilibre économique et social de la ville; 
L'existence d'une concurrence qui peut être parfois déloyale par rapport à l'offre 
touristique professionnelle dès lors que celle-ci est soumis à l'obligation de 
paiement de la taxe de séjour . 

Compte tenu du contexte, il est proposé de soumettre à autorisation, sur le territoire de 
la commune, les locations de locaux meublés destinés à l'habitation de manière répétée 
pour de courtes durées à une clientèle de passage qui n'y élit pas domicile. 

Les modalités de ce régime d'autorisations de changement d'usage des locaux 
d'habitation sont exposées comme suit: 

1 : Principes généraux concernant les changements d'usages 

La délivrance des autorisations de changement d'usage des locaux d'habitation par les 
communes de moins de 200 000 habitants, à part celles ne faisant pas partie des 
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis ou du Val-de-Marne, ou par 
celles qui n'appartiennent pas à une zone d'urbanisation continue de plus de 50 000 
habitants, est prévue par l'article L.631-9 du Code de la Construction et de I'Habitation 
(CCH). 

Selon cet article, la mise en place d'une procédure d'autorisation est soumise à arrêté 
préfectoral préalable. Ce n'est qu'une fois la proposition de procédure validée par le 
préfet que le maire pourra disposer des pouvoirs lui permettant d'instruire et de délivrer 
éventuellement des autorisations de changements d'usage conformément au cadre prévu 
par la délibération du conseil municipal pris en la matière (art. L.631-7-1-A du CCH). Si 
la commune est membre d'un établissement public de coopération intercommunale en 
matière de PLU, la délibération devra être prise par le conseil communautaire (art. 
L.631-7-1 du CCH). 

La délibération du conseil municipal doit permettre de fixer les << conditions dans 
lesquelles sont délivrées les autorisations[. .. ] au regard des objectifs de mixité sociale, 



en fonction notamment des caractéristiques des marchés de locaux d'habitation et de la 
nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements ». 

De façon générale, la procédure de changement d'usage est accordée par le maire de 
façon temporaire et est attaché soit à la personne, soit au local dès lors que l'autorisation 
est subordonnée à une compensation ( entendue comme une obligation de transformer en 
logement des locaux non affectés à cet usage). 

2 : Conditions de délivrance des autorisations 

- L'octroi d'une autorisation de changement d'usage est nécessaire s'il s'agit d'un 
local à usage d'habitation qui ne constitue pas la résidence principale du loueur 
et qui fait l'objet de location à une clientèle de passage qui n'y élit pas domicile; 

- L'octroi d'une autorisation de changement d'usage est nécessaire s'il s'agit d'un 
local à usage d'habitation qui constitue la résidence principale du loueur et qui 
fait l'objet de location, à une clientèle de passage qui n'y élit pas domicile, plus 
de 120 jours par an ; 

- L'autorisation de changement d'usage est accordée en tenant compte des 
objectifs de mixité sociale, d'équilibre entre l'habitat et l'emploi dans les 
différents quartiers et de la nécessité de ne pas aggraver l'insuffisance de 
logements; 

- Le changement d'usage ne doit pas être interdit par la copropriété dans laquelle 
se trouve l'immeuble pour pouvoir faire l'objet d'une autorisation; 

- Le logement doit être décent et répondre aux exigences de l'article R.111-2 du 
CCH; 

- L'autorisation de changement d'usage ne pourra être accordée pour les 
logements faisant l'objet d'un conventionnement en application de l'article 
L.351-2 etR.321-23 du CCH. 

- L'autorisation est accordée après le dépôt d'un formulaire mis à la disposition 
par la Commune et remplit par l'intéressé. Pour remplir parfaitement le 
formulaire, des attestations sur l'honneur seront demandées dans les cas 
suivants: 

o Pour un demandeur d'autorisation locataire du local : il devra attester de 
l'accord du propriétaire ; 

o Pour un demandeur d'autorisation dont le local est au sein d'une 
copropriété : il devra attester de l'accord de la copropriété ; 

- En application de l'article L.631-8 du C.C.H, lorsque le changement d'usage fait 
l'objet de travaux entrant dans le champ d'application du permis de construire, 
la demande de permis de construire ou la déclaration préalable vaut demande de 
changement d'usage. Le dépôt d'un formulaire de demande d'autorisation de 
changement d'usage sera tout de même effectué par l'intéressé dès lors que 
l'instruction est réalisée par un service distinct. Les travaux ne pourront être 
effectués qu'après obtention de l'autorisation de l'article L.631-7 du CCH. 

- Le silence de l'administration dans un délai de deux mois suivant le dépôt de la 
demande par le pétitionnaire vaut décision d'acceptation conformément aux 



dispositions de l'article L.231-1 du Code des Relations entre le Public et 
l'Administration. 

3: Critères de l'autorisation 

L'autorisation est accordée pour une durée de 3 ans pouvant être renouvelée suivant la 
procédure précitée. 

Elle s'applique sur l'intégralité du territoire communal. 

4: les changements d'usage dispensés d'autorisation 

Sont dispensés d'autorisation: 

- Les locaux à usage d'habitation constituant la résidence principale du Joueur, 
loués pour de courtes durées à une clientèle qui n'y élit pas domicile (article 
L.631-7-1-1 A du CCH); 

- L'exercice d'une activité professionnelle, y compris commerciale, dans une 
partie d'un local d'habitation, si aucune stipulation contractuelle prévue dans le 
bail ou le règlement de copropriété ne s'y oppose, dès lors que l'activité 
considérée n'est exercée que par le ou les occupants ayant leur résidence 
principale dans ledit local et ne conduit à y recevoir ni clientèle, ni marchandises 
(article L.631-7-3 du CCH) 

- L'exercice d'une activité professionnelle, y compris commerciale, dans une 
partie d'un local d'habitation situé au rez-de-chaussée, si aucune stipulation 
contractuelle prévue dans le bail ou le règlement de copropriété ne s'y oppose, 
dès lors que l'activité est exercée seulement par le ou les occupants ayant leur 
résidence principale dans ledit local et que l'activité n'engendre ni nuisance, ni 
danger pour le voisinage et qu'elle ne conduise à aucun désordre pour le bâti 
( article L631- 7-4 du CCH) . 

Après avoir entendu 1 'exposé de Monsieur le Maire, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2131-1, 

VU le Code de la construction et de l'habitation et notamment ses articles L. 631- 7 et 
suivants, 

VU le décret n° 2017-678 du 28 avril 2017 relatif à la déclaration prévue au II de 
l'article L. 324-1-1 du Code du tourisme et modifiant les articles D. 324-1 et D. 324-1-1 
du même Code, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN A VOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

APPROUVE le projet de régime d'autorisation de changement d'usage de locaux 
d'habitation; 



AUTORISE Monsieur le maire à soumettre à l'autorité préfectorale une proposition 
d'instauration d'un régime d'autorisation de changement d'usage de locaux d'habitation 
dans les conditions approuvées par le conseil municipal ; 

AUTORISE Monsieur le maire ou son représentant à signer tous les documents et actes 
nécessaires à l'exécution de cette délibération. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

<< Conformément aux: dispositio11s du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi pur 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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En exercice: 29 

Qui ont pris part à 1a délibération : 23 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt-cinq juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présent(s) : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRJER, Mme Raymonde STATIUS, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTl, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, 
M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, 
Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(sJ: M. Bruno CAPEZZONE a donné pouvoir à M. Denis CAVATORE, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD!, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a 
donné pouvoir à M. Claude MAUPEU 

Absent: M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation : 19 juin 2018 
N° délibération: 2018-081 

SIGNATURE DQ CONTRAT ENFANCE 2018 - 2022 

Le Contrat« enfance et jeunesse» (C.E.J) est un contrat d'objectifs et de co-financement d'une 
durée de 4 ans, qui contribue au développement de l'accueil destiné aux enfants et aux jeunes 
jusqu'à 17 ans révolus. 11 a pour objectifs de favoriser le développement et l'amélioration dt 
l'offre d'accueil, et de rechercher l'épanouissement et l'intégration dans la société des enfants 
de la commune. 

Le précédent C.E.J signé entre la CAF et la Commune ayant couvert la période 2014-2017, ur 
nouveau projet de contrat pour la période 2018-2022 a été établi. 

La commune s'y engage à maintenir les actions existantes (structure multi-accueil, accueil d€ 
loisirs, séjours, formations BAFA) et à mettre en place un certain nombre d'actions nouvelles. 

euros. 

Le Conseil Municipal du Lavandou, 
Après en avoir délibéré, 

A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

APPROUVE le contrat « Enfance Jeunesse» à intervenir avec la CAF du Var pour la période 
20Hl.,2&/4~-Ville 
Place Ernest Reyer 

83 980 Le Lavandou 

Il
La prestation de service « enfance et jeunesse» (aide au fonctionnement) versée par la CAF ar , 
titre du C.E.J se traduit par un montant financier forfaitaire limitatif exprimé annuellement er ~ 
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AUTORISE Monsieur le Maire à signer ce contrat. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
· date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
· à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
• deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

FRANCAISE - DÉPARTEMENT 
ViLLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DIJ VAR 

DU VAR 

ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 25 JUIN 2018 
Mairie Nombre de membres élus : 29 

En exercice : 29 
Qui ont pris part à la délibération : 23 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt-cinq juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gi] 
BERNARDI, Maire, 

Présent(s) : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, 
M. Jean-François ISAlA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, 
Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): M. Bruno CAPEZZONE a donné pouvoir à M. Denis CAVATORE, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARDI, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a 
donné pouvoir à M. Claude MAUPEU 

Absent : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 19 juin 2018 

N° délibération : 2018-084 

LAVANDOU ESPACE JEUNES w ORGANISATION D'UN SEJOUR- MODIFICATION 

Par délibération n° 201859 en date du 20 mars 2018, l'assemblée délibérante avait 
approuvé, dans le cadre du Lavandou Espace Jeunes, l'organisation d'un séjour au parc 
d'attractions Europark (Allemagne) du 9 au 12 juillet 2018. 

Ce voyage n'a pu être organisé et il est proposé de le remplacer par un autre sur la Costa 
Brava du 7 au 10 juillet 2018. 

Sur la base de 48 enfants, 5 accompagnateurs, le coût total (transport inclus ainsi que les 
frais de personnel) s'élève à 16 988,00 €. 

Une participation des familles sera demandée à hauteur de 90 € par enfant ramenant ainsi 
le coût pour la collectivité à 11 975,00 €. 

LE CONSEIL MUNICIPALE DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

APPROUVE l'organisation de ce séjour, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention correspondante avec le prestataire, 

FIX~t~n1M~r enfant la participation des familles, 
Place Ernest Reyer

83980 I.e Lavandou

1
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FIXE la rémunération des accompagnateurs vacataires à 500 € pour la durée du séjour. 

ANNULE la délibération n° 201859 du 20 mars 2018 susvisée. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
• date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 



RÉPUBLIQUE 

,~4 
~.!2)-?ariclou 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU VAR 
VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 25 JUIN 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus : 29
En exercice : 29

Qui ont pris part à la délibération : 23 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et Je vingt-cinq juin à dix-neuf heures, Je Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présent(s) : M. Gil BERNARD], Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, 
M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, 
Mme Josette-Marie BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): M. Bruno CAPEZZONE a donné pouvoir à M. Denis CAVATORE, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD!, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a 
donné pouvoir à M. Claude MAUPEU 

Absent: M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 19 juin 2018 
N° délibération : 2018-085 

RETROCESSION A LA COMMUNE D'UNE CONCESSION FUNERAIRE 

Le Code Général des Collectivités Territoriales autorise la reprise des concessions. 

La doctrine et la jurisprudence ont admis que seul le fondateur de la sépulture 
peut rétrocéder à la Commune, qui n'est pas obligée de l'accepter, la concession vide de 
tout corps. 

Par lettre en date du 13 juin 2018, Monsieur Antoine Metzger propose à la 
Commune la rétrocession de la concession perpétuelle qu'il a acquise le 9 novembre 2015 
au cimetière du Lavandou. 

Ladite concession étant libre de tout corps, il est proposé aux membres de 
l'assemblée délibérante d'approuver cette rétrocession à la commune moyennant le 
remboursement du prix de 4 020 € sur lequel Monsieur Metzger a donné son accord. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

Hôtel de Ville
Place Ernest Reyer

83980 Le Lavandou

APPROUVE la procédure de rétrocession à la Commune de la concession et le 
remboursement à Monsieur Antoine METGER, compte tenu du temps restant à courir, la 
somme de 4 020 Euros. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

\{)---; 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE' 

FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU VAR
VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 25 JUIN 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 23 + S pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt-cinq juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présent(s) : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTl, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, 
M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, 
Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoirw): M. Bruno CAPEZZONE a donné pouvoir à M. Denis CAVATORE, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD!, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a 
donné pouvoir à M. Claude MAUPEU 

Absent : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTlEN 

Date de la convocation: 19 juin 2018 
N° délibération: 2018-086 

RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION COMMUNALE POUR L'ACCESSIBILITE AUX 

PERSONNES HANDICAPEES -ANNEE Z017 

L'article 46 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées impose aux 
Communes de plus de 5 000 habitants, la mise en place d'une Commission Communale 
pour ]'Accessibilité des Personnes Handicapées (C.C.A.P.H.). 

Cette commission a été créée par délibération du conseil municipal du 13 mai 2009 et 
renouvelée le 9 avril 2014. 

Conformément aux dispositions de la loi, il est présenté aux membres de l'assemblée 
délibérante le rapport de la commission pour l'année 2017. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 

PREND ACTE de la présentation du rapport de la Commission Communale pour 
!'Accessibilité des Personnes Handicapées pour l'année 2017. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

Hôtel de Ville
Place Ernest Reyer

83980 Le Lavandou

'Téléphone 04 94 051 570
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

FRANÇAISE DÉPARTEMENT 

VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU VAR 

D U V A R 

ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 25 JUIN 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 23 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt-cinq juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 
Présent(s) : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, 
M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, 
Mme Josette-Marie BONNJER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): M. Bruno CAPEZZONE a donné pouvoir à M. Denis CAVATORE, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARDI, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a 
donné pouvoir à M. Claude MAU PEU 

Absent : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation : 19 juin 2018 
N° délibération: 2018-087

RAPPORT D'ACTIVITES DE L'EPIC OFFICE DE TOURISME POUR L'ANNEE 2017 

Conformément aux dispositions de l'article 7 des statuts de l'E.P.I.C Office de Tourisme, il 
est présenté aux membres de l'assemblée délibérante le rapport d'activités de l'année 
2017 de cette structure. 

Après avoir entendu l'exposé de Mme Annie Tallone, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 

PREND ACTE de la présentation du rapport d'activités de l'année 2017 de l'E.P.I.C Office 
de tourisme. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAJT CONFORME, 

LEMAIRE 

Hôtel de Ville
Place Ernest Reyer

83980 Le Lavandou
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU VAR 

VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DR TOULON

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 25 JUIN 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29

Qui ont pris part à la délibération : 23 + 5 pouvoirs 

L'an deux miUe dix-huit et le vingt-cinq juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présent(s) : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, 
M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, 
Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): M. Bruno CAPEZZONE a donné pouvoir à M. Denis CAVATORE, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD!, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a 
donné pouvoir à M. Claude MAUPEU 

Absent : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 
Date de la convocation: 19 juin 2018 

N° délibération: 2018-088 

RAPPORT ANNUEL DU DELEGATAIRE POUR LE SERVICE DE L'EAU POUR L'ANNEE 2017 

Conformément aux dispositions des articles L. 1411-3 et R. 1411-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le rapport annuel 2017 de la SAUR, délégataire du service de 
l'eau potable, est communiqué aux membres de l'assemblée délibérante. 

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur Claude Maupeu, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 

PREND ACTE de la communication du rapport annuel 2017 du délégataire du service de 
l'eau. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

Hôtel de Ville
Place Ernest Reyer

83980 le Lavandou
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU VAR

VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 25 JUIN 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29

Qui ont pris part à la délibération : 23 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt-cinq juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présent(s) : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUV ARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, 
M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, 
Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s) : M. Bruno CAPEZZONE a donné pouvoir à M. Denis CAVATORE, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD!, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a 
donné pouvoir à M. Claude MAUPEU 

Absent : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation : 19 juin 2018 

N° délibération : 2018-089 

RAPPORT ANNUEL DU DELEGATAIRE POUR LE SERVICE DE L'ASSAINISSEMENT POUR 

L'ANNEE 2017 

Conformément aux dispositions des articles L. 1411-3 et R. 1411-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le rapport annuel 2017 de la SAUR, délégataire du service de 
l'assainissement, est communiqué aux membres de l'assemblée délibérante. 

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur Claude Maupeu, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 

PREND ACTE de la communication du rapport annuel 2017 du délégataire du service de 
l'assainissement. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

~:.- 
Hôtel de Ville

Place Ernest Reyer
83980 Le Lavandou
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

FRANÇAISE DÉPARTEMENT DU VAR 

VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 25 JUIN 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 23 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt-cinq juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présent(s) : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, 
M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TA1LLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, 
Mme Josette-Marie BON NIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): M. Bruno CAPEZZONE a donné pouvoir à M. Denis CAVATORE, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARDI, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a 
donné pouvoir à M. Claude MAUPEU 

Absent: M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation : 19 juin 2018 
N° délibération: 2018-091 

MODIFICATION DES STATUTS DU SIDAMCM 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L-5211, 

Vu les délibérations du comité syndical du SIDAMCM en date des 22 décembre 2017 et 20 
avril 2018, 

Par délibération du 22 décembre 2017, le comité syndical du SIDAMCM a pris acte du 
retrait de la commune du Rayol-Candel du syndicat, et intégré ce dernier dans ses statuts. 

Par délibération du 20 avril 2018, une nouvelle modification statutaire a été adoptée 
concernant les conditions d'inscription, les tarifs applicables, et la prise en charge 
financière des élèves résidant sur la commune du Rayol-Canadel. 

Conformément à l'article L-5211 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 
conseils municipaux des communes membres disposent d'un délai de trois mois pour 
délibérer sur cette modification statutaire. 

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à se prononcer sur cette modification de 
l'article 10 des statuts du SIDAMCM. 

Hôtel de Ville
Place F.rnest Reyer

83980 Le Lavandou
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Le Conseil Municipal 
Après en avoir délibéré 

A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

APPROUVE la modification des statuts intervenue par délibération du 20 avril 2018. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
• date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
· à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
• deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 


